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EXPOSÉ DES MOTIFS 

MESDAMES, MESSIEURS, 

Le 17 mars 2011 demeurera une date marquante dans les relations 
entre notre pays et la Libye. En effet, en votant en faveur d’une zone 
d’interdiction aérienne au-dessus du territoire de la Libye, la France a 
effectué un total virage diplomatique.  

Jusqu’alors et depuis 2007, la Grande Jamahiriya arabe libyenne 
populaire et socialiste était considérée comme un partenaire privilégié, et 
son chef Muammar Kadhafi était traité en hôte de marque. Ce 
réchauffement soudain faisait suite à une longue période de glaciation 
diplomatique principalement provoquée par le soutien ostensible du colonel 
Kadhafi à diverses entreprises terroristes visant prioritairement les pays 
européens. Il n’y a pas à critiquer les efforts diplomatiques entrepris par la 
France en 2007, qui visaient à obtenir la libération de huit infirmières 
bulgares et d’un médecin palestinien accusés à tort d’empoisonnement et 
détenus illégalement depuis huit ans à l’époque. Il y a en revanche tout lieu 
de s’interroger sur la nature des relations et coopérations entre la France et 
la Libye à compter de cette date, et pendant les années qui suivirent. 

Il est établi, comme l'a rappelée rapport n° 622 rendu en janvier 2008 
par la commission d’enquête de notre Assemblée sur les conditions de 
libération des infirmières et du médecin bulgares détenus en Libye et sur 
les récents accords franco-libyens, sept accords bilatéraux distincts ont été 
signés à Tripoli le 25 juillet 2007, en présence du Président de la 
République française et du colonel Kadhafi : 

– un accord-cadre de partenariat global ; 

– un accord de coopération en matière de défense et d’industrie de 
défense ; 

– un mémorandum d’entente sur la coopération dans le domaine des 
applications pacifiques de l’énergie nucléaire ; 

– une convention de coopération dans le domaine de la recherche 
scientifique ; 
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– un programme de mise en œuvre de la convention de coopération 
culturelle, scientifique et technique pour les années 2007-2008-2009 ; 

– un programme de mise en œuvre de la coopération scientifique dans 
le domaine de l'enseignement supérieur ; 

– un mémorandum d'entente dans le domaine de la santé. 

De façon plus précise, il est souhaitable de rappeler que par le décret 
n° 2007-1446 du 9 octobre 2007, le Président de la République a chargé le 
Premier ministre et le ministre des affaires étrangères et européennes 
d’exécuter l’accord de coopération dans le domaine de la défense et du 
partenariat industriel de défense. Or cet accord de coopération est 
particulièrement large et balaye tout le champ de coopération possibles : 

« a) Échanges de vues et d’informations sur les structures de défense 
et les organisations militaires et sécuritaires. 

b) Visites réciproques d’experts et échanges de documentation et de 
publications dans le domaine de l’enseignement et des études militaires. 

c) Échanges d’informations sur les concepts, les principes et les 
meilleures méthodes militaires actuelles et futures. 

d) Discussions sur la possibilité d’effectuer des manœuvres militaires 
conjointes. 

e) Coopération dans la formation à la planification opérationnelle, 
l’instruction des cadres et l’entraînement au commandement et au 
contrôle. 

f) Coopération dans l’entraînement des personnels militaires aux 
opérations de maintien de la paix. 

g) Coopération dans l’entraînement des unités militaires spéciales, des 
forces spéciales et des unités de gardes frontières. 

h) Coopération dans l’apprentissage de la langue française. 

i) Coopération, au cas par cas, dans la formation aux 
communications, technologie et systèmes de sécurité. 

j) Échanges d’informations et d’expertise sur la législation concernant 
les conflits armés. 
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k) Protection et encouragement des investissements communs dans le 
domaine de l’industrie de défense entre les institutions et entreprises 
françaises et leurs homologues en Grande Jamahiriya. 

l) Acquisition de différents matériels et systèmes de défense. 

m) Tout autre sujet agréé d’un commun accord. » 

Les formulations volontairement floues retenues par les deux Parties à 
l’accord sont probablement une figure imposée. Mais au regard des 
évènements intervenus depuis, il est légitime de préciser les choses.  

Ainsi, la commission d’enquête dont il vous est proposé la création 
devra déterminer ce que fut précisément la mise en œuvre des dispositions 
de l’accord de défense signé avec un régime dont la France a depuis admis 
qu’il ne satisfaisait à aucune des exigences démocratiques légitimes et que 
notre pays a depuis contribué à renverser.  

Parmi les aspects qu’il paraît indispensable de clarifier, il y a lieu de 
définir sur quoi ont porté les échanges d’information sur les structures 
militaires (point a de l’accord) ; quels ont été les domaines d’expertises qui 
ont donné lieu à des visites réciproques (point b de l’accord) ; quelles ont 
été les modalités pratiques de la coopération dans le domaine des forces 
spéciales (point g de l’accord) ; quels ont été les matériels et systèmes de 
défense français vendus au régime du colonel Kadhafi (point l de 
l’accord) ; si des sujets agréés d’un commun accord, non spécifiquement 
mentionnés par l’accord  ont été abordés (point m de l’accord). 

Enfin, une attention toute particulière devra être portée à la façon dont 
le point i a été concrétisé. En effet, il a été rapporté par la presse, puis 
reconnu par le fournisseur, qu’une entreprise de services informatiques, 
filiale d’un groupe français, a vendu au régime autoritaire libyen un outil de 
filtrage et de contrôle des accès à Internet. Autrement dit, une entreprise 
française a directement contribué à la création d’un système d’espionnage à 
grande échelle des citoyens libyens, permettant la surveillance des courriers 
électroniques, des réseaux sociaux et l'accès aux sites sur le net. Nul ne 
peut ignorer qu’un tel outil avait pour fonction de limiter les libertés du 
peuple libyen. Plus grave encore, eu égard à la nature dictatoriale du 
régime Kadhafi, l’outil fourni avait évidemment pour finalité de permettre 
d’accroître la répression dont la population était victime. 

Dans son rapport au Parlement sur les exportations militaires de la 
France en 2010, le ministre de la défense écrit: « la France prend en 
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compte les situations de conflit et les atteintes graves aux droits de 
l'homme. Notre pays considère que toute fourniture de matériels 
susceptibles de concourir à la répression interne des populations civiles 
doit être refusée »...Ce principe n'a visiblement pas été respecté. 

Il est donc indispensable que la commission détermine de façon 
précise si la transaction commerciale a été effectuée légalement au regard 
du droit français et des conventions internationales. Il est tout aussi 
indispensable de faire la lumière sur l’implication éventuelle de l’État dans 
la décision de fournir un outil de répression utilisable à l’encontre du 
peuple libyen. Enfin, dans la mesure où des zones d’ombre existent, il 
importe de savoir si des services de l’État ont participé, directement ou 
indirectement, au déploiement du logiciel de filtrage ou à la formation de 
ses utilisateurs libyens. 

À cette occasion, il conviendra de vérifier si de tels matériels de 
contrôle des libertés numériques ont été vendus à d'autres régimes 
dictatoriaux, et dans quelles conditions il est urgent de réviser les règles de 
vente et d'emploi de ces technologies en France et à l'extérieur. 
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PROPOSITION DE RÉSOLUTION  

Article unique 

Il est créé une commission d’enquête de trente membres chargée de 
présenter les modalités concrètes de l’assistance prêtée par la France au 
régime du colonel Kadhafi en application des accords bilatéraux – 
notamment de l’accord de défense – entrés en vigueur à partir du mois de 
septembre 2007, et les conséquences pour les populations libyennes.    

 


